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Soutien aux salariés des cimenteries de Beffes et Villiers-au-Bouin 

et plan d’urgence économique en faveur des territoires touchés 

Le 4 avril, le groupe Heidleberg Materials France a annoncé la fermeture de deux de ses cimenteries Calcia 

situées dans la région Centre-Val de Loire, à Beffes dans le Cher et à Villiers-au-Bouin dans l’Indre-et-Loire. 

L’annonce de la fermeture des deux sites a eu l’effet d’une bombe car ce sont 183 salariés qui sont 

concernés et, au-delà, de multiples sous-traitants et d’emplois indirects. Les répercussions sur les 

communes concernées et dans les bassins de vie seront importantes dans de multiples domaines : 

commerces, écoles, emplois, services publics, finances des collectivités etc. 

Dans un secteur ralenti économiquement et une chute prévue du marché des « bâtiments et travaux 

publics », les cimenteries voient leur chiffre d’affaires en baisse. Les cimenteries Calcia, petites unités de 

cimenterie, sont identifiées parmi les sites les plus émetteurs de dioxyde de carbone (CO2) en France. 

Dans le cadre de la « stratégie neutralité carbone » d’ici 2050, les cimenteries doivent donc s’adapter et 

investir. Cependant, les montants nécessaires à la mise aux normes et aux adaptations au changement 

climatique se révèlent importants : 1,5 milliards d’euros selon le plan stratégique présenté aux salariés le 

4 avril par la société Heidelberg.  

Désormais, l’entreprise, dans le cadre de son Plan de sauvegarde de l’emploi, cherche un repreneur. En 

l’absence d’une telle solution, les salariés se verront proposer un poste sur un autre site de l’entreprise, 

un accompagnement vers une réorientation ou un licenciement économique.  

Alors que l’entreprise a entamé la transformation de ses sites à Bussac-Forêt en Charente-Maritime pour 

65 millions d’euros et à Airvault dans les Deux-Sèvres pour 285 millions d’euros afin de décarboner les 

usines et leur production et de réduire le recours aux combustibles fossiles, accompagnée financièrement 

par l’Etat et le Conseil régional de Nouvelle-Aquitaine, nous ne pouvons que nous indigner que les deux 

sites situés dans notre Région soient contraints à la fermeture alors que la réindustrialisation est au cœur 

des objectifs premiers de la France et des régions ! 

Les perspectives sombres liées à ces fermetures inquiètent habitants et élus locaux dans des territoires 

déjà très peu industrialisés. Sans emploi, ce sont des familles qui partent. Les territoires meurent et 

l’avenir des zones rurales, déjà durement fragilisées, est menacé. 

Il est donc urgent de se mobiliser et de mettre tous les acteurs autour de la table pour trouver des 

solutions adéquates : reprise, transformation économique ou investissements afin d’éviter la catastrophe 

socio-économique qui se prépare pour les salariés, les habitants et l’ensemble des acteurs locaux.  

En conséquence, il est d’intérêt général que l’ensemble des acteurs et des collectivités, y compris le 

Conseil régional, se retrouvent et s’engagent pour : 

1. Affirmer leur soutien aux salariés des cimenteries de Beffes et Villiers-au-Bouin,

2. Etudier tous les accompagnements possibles pour le maintien des sites

3. Accompagner les familles touchées par l’annonce des fermetures et s’assurer des solutions

envisagées pour le maintien des salariés dans un emploi,

4. Travailler sur un plan d’urgence et des mesures concrètes afin d’assurer l’avenir économique du

site et de la zone.

Adopté à l'unanimité 


